
Les fondamentaux ou
tableau de bord de
l’économie nationale

donnent une première lisibi-
lité utile pour tous les
acteurs de la vie écono-
mique, sociale et politique.

La croissance sera de
3% (6,3% hors hydrocar-
bures) cette année 2008,
tirée par les services, le
BTPH, l’agriculture et l’in-
dustrie (1% en volume) qui
sort d’une longue hiverna-
tion.

Elle est moins consistan-
te que ce que prévoyaient le
FMI (4,9%), la loi de finances
(5,8%) et la loi de finances
complémentaire (3,5%).
Toutefois, le chiffre main-
tient la tendance à la hausse
amorcée il y a trois ans (2%
en 2006 et 3% en 2007),
contre respectivement 7,9%
et 6,7% dans les pays émer-
gents (2,7 et 1,3% dans le
reste du monde).

Le secteur des hydrocar-
bures (activités connexes
comprises) intervient pour
environ 50% dans la forma-
tion du PIB (44% en 2006).
La dépendance structurelle
à l’égard du pétrole ressort
de cet autre chiffre : la fisca-
lité ordinaire représente à
peine 50% des seules
dépenses de fonctionne-
ment de l’Etat. C’est dire
que s’il fallait se suffire des
seules richesses que déga-
gent l’agriculture, les ser-
vices et l’industrie, la moitié
des fonctionnaires (de l’ad-
ministration, de l’enseigne-
ment, de la santé) serait au
chômage et le financement
du développement grave-
ment compromis.

Sonatrach alimente
l’économie nationale et
pourvoit à ses propres
besoins. Le marché local
consomme 20% de sa pro-
duction en volume (4% en
valeur — la différence
témoignant d’une subven-
tion non apparente).

Ses investissements en
cours se chiffrent à 43 mil-
liards de dollars (dont 10%
reviennent à des compa-
gnies étrangères). 60 % sont
consacrés à l’exploration et
la production, le reste au
transport, la pétrochimie,
les opérations internatio-
nales (Allemagne, Espagne,
prospection en Egypte,
Libye, Niger et Mauritanie),
le trading (société à
Londres), le dessalement
d’eau de mer, le transport
aérien (Tassili) et le secteur
hôtelier (projet d’Oran).

Elle est aujourd’hui le
seul champion international
portant les couleurs natio-
nales. Ce qui est déjà un
handicap. 

C’est de son activité que
proviennent nos réserves
de change : 133,2 milliards
de dollars à fin août 2008,
dont 43 placés en obliga-
tions au taux de 4,6% (selon
le gouverneur de la Banque
d’Algérie). 

Le pouvoir d’achat de
ces réserves est affecté par
une inflation importée
conséquente (aussi bien
pour les produits alimen-
taires et les biens d’équipe-
ments) et par la parité euro-
dollar. La dépréciation du
dollar (monnaie de paiement
de nos exportations) par
rapport à l’euro (monnaie de

décaissement de l’essentiel
de nos importations, euro-
péennes pour l’essentiel)
est de 16,3% entre juin 2007
et juin 2008.

Le dollar devrait se rat-
traper par rapport à l’euro
avec pour effet mécanique
d’appréciation du dinar par
rapport à l’euro et ses
conséquences sur les
recettes. Les autorités
monétaires rappellent l’ef-
fort entrepris depuis 2004
pour la diversification des
réserves de change afin de
faire face au risque de chan-
ge. La flexibilité du commer-
ce extérieur reste toutefois
très relative, en dépit de la
réduction de la part de l’UE
(52,6% en 2006 contre 55%
l’année précédente) et la
croissance significative des
échanges avec la Chine qui
devient le 3e fournisseur.

L’évolution positive des
réserves de change alimen-
te une propension à des
importations inconsidérées
comparativement aux
années de vaches maigres.

Pour l’instant, cela n’est
pas ressenti : la balance des
paiements dégage un excé-
dent de 21,95 milliards de
dollars au premier trimestre
2008 (22,1 selon le gouver-
neur de la Banque
d’Algérie).

Les exportations d’hy-
drocarbures ont fourni 41,7
milliards de dollars au pre-
mier semestre 2008.

Fait sans précédent : les
exportations hors hydrocar-
bures ont rapporté 830 mil-
lions de dollars au premier
semestre 2008, le double du
semestre précédent.

Exporter, surtout hors
hydrocarbures, c’est bien.
Encore faut-il consommer
avec modération. Les
importations, en très forte
croissance, atteignent 27,5
milliards de dollars en 2007
(+ 30% comparativement à
2006) et 38 milliards de dol-
lars en 2008. Elles se carac-
térisent par une forte haus-
se des biens d’équipements

(50,4% entre 2007 et 2008) et
une facture alimentaire
croissante (elle a atteint 5
milliards de dollars dont 2,6
pour le blé).

La seule importation de
véhicules a atteint 3 mil-
liards de dollars en 2008.
Elle est massivement nour-
rie par le crédit à la consom-
mation et l’endettement des
ménages que développent
inconsidérément les succur-
sales de banques étran-
gères, sans bénéfice
d’usines de montage.

Au-delà de cet inquiétant
indice, ce sont tous les ser-
vices non facteurs, presta-
tions ou invisibles, qui méri-
tent d’être suivis de près :
11 milliards de dollars l’an-
née dernière - 5,5 milliards
de dollars au premier
semestre 2008, contre 4,98
pour la même période en
2006.

S’intéressant aux grands
bureaux d’études et d’ex-
pertise internationaux, nos
confères d’El Khabar écri-
vaient tout récemment que
«ces derniers ont actuelle-
ment pris le monopole du
marché algérien et gagnent
l’équivalent de 2 à 3 mil-
liards de dollars par an, et
ce en dépit du fait que ces
derniers soient intéressés
principalement par les mar-
chés de sous-traitance et
ont recours à l’expertise
locale (…) KPMG, Deloitte,
Ernest&Young, Price
Waterhouse and Coopers
ont pris le monopole de plu-
sieurs études importantes
en Algérie, que ce soient
celles des grandes entre-
prises, à l’instar de
Sonatrach, ou bien celles
des ministères et des
grandes institutions». 

Si en plus, on doit
emprunter les compagnies
étrangères de transport
aérien pour nos déplace-
ments, leur confier la ges-
tion de nos aéroports inter-
nationaux, nos hôtels, nos
usines ou entreprises, notre
métro et nos tramways, nos

ports, et faire appel aux
étrangers pour organiser la
distribution des eaux et
assainissements, la télépho-
nie mobile, les prestations
de banques, tout en margi-
nalisant les compétences
locales ou en les poussant à
l’exil, c’est la preuve écla-
tante que les janissaires
sont bien passés par là et
qu’ils ont laissé des
marques indélébiles.

La propension à l’excès
dans la prolifération des
formes de gestion par pro-
curation est d’autant plus
évidente que le compte
capital (sorties et entrées de
capitaux) est important. La
balance des revenus et des
transferts courants, en équi-
libre depuis 2007 grâce au
remboursement anticipé,
met l’économie nationale à
l’abri d’une «vulnérabilité»,
comparativement à d’autres
pays contraints de financer
leurs déficits par recours à
l’emprunt externe dans des
conditions de prêt «exorbi-
tantes et insupportables»,
de l’avis de M. Laksaci.

La dette extérieure algé-
rienne s’est élevée à (plus
ou moins) 4 milliards de dol-
lars, soit 3,6% du PIB —
contre 4,9 en 2007. Elle ne
dépasse pas les 600 mil-
lions de dollars en août
2008. 

Les alternatives au piège
pétrolier sont à rechercher
dans les performances de
l’économie réelle : énergie,
agriculture, PME, industrie
et services.

L’agriculture a enregistré
un taux de croissance de
5% en 2007, mais elle
connaît une baisse de la
production céréalière de
l’ordre de 50% en 2008,
accompagné d’une crise du
lait, des céréales et de la
pomme de terre.

La PME semble
connaître de meilleurs
résultats, avec la création
de 100 000 nouvelles entités
et 510 000 emplois dans l’ar-
tisanat en 2010, mais elle ne

peut enrayer le processus
de désindustrialisation
enregistré depuis le milieu
des années 1980. Un chiffre
suffit à illustrer le désastre :
l’industrie qui représentait
18% du PIB en 1982 est à
5% en 2007.

Enfin, l’économie infor-
melle représente 40 à 43%
de l’activité économique
aujourd’hui.

Autant de clignotants qui
virent au rouge sur le
tableau de bord des fonda-
mentaux laissent libre cours
aux déterminants de
conjoncture.

La difficulté de passer
définitivement de «la cri-
tique des armes», avec tous
ses autres succédanés,
comme le sectarisme, les
étroitesses et les fuites en
avant, au bon usage de
«l’arme de la critique» rési-
de probablement dans l’ab-
sence de lisibilité écono-
mique et politique.

A ce titre, la présentation
du dernier rapport du Cnes
sur l’état économique et
social de la nation a le méri-
te de livrer aux différents
acteurs des indicateurs de
mesure et des référents qui
peuvent nourrir, ultérieure-
ment, des lectures critiques,
mais fondées, et des débats
programmatiques contradic-
toires, responsables et
constructifs.

A. B.
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Selon un chiffre officiel donné par Hamid Bessalah,
ministre de la Poste et des Technologies de l’information et
de la communication, «l’Algérie comptera 6 millions d’inter-
nautes en 2013». C’est un vrai casse-tête pour sa collègue
de la culture, Khalida Toumi.

Comment éviter la prison 
à 6 millions d’Algériens ?

Certains pensent naïvement qu’il est facile, aisé de dire
OUI. Qu’il suffit d’arrondir sa bouche en cul-de-poule et
de lâcher sans précaution aucune cette syllabe. Que
nenni ! Il y a dire OUI et dire OUI. Si, en apparence, pho-
nétiquement, pour des oreilles de profane, les deux sons
se ressemblent comme deux gouttes d’eau, les spécia-
listes du OUI, les vrais, pas ceux qui se font passer pour
des spécialistes mais qui ne sont en fait que de vulgaires
imposteurs, vous diront qu’il faut du temps, de la patien-
ce et de la persévérance pour arriver à dire le bon OUI.
Les historiens qui tiennent la chronique du OUI estiment
que cet art, celui du prononcé du OUI, a vu le jour en
cette contrée, l’Algérie. En soi, cette information est un
motif de fierté. Comme du reste cette autre information
donnée, elle, par les démographes. Ils estiment que notre
pays chéri est celui qui compte le plus de pratiquants du
OUI. Ceux qui arrivent, au bout de longues années
d’exercices éprouvants, à dire le bon OUI au bon
moment. Maintenant, cet historique et ces chiffres don-
nés par des scientifiques à la probité exemplaire ne doi-
vent pas masquer les richesses et la diversité des cou-

rants de diseurs de OUI. Car, même dans l’art de dire
OUI, il existe des courants, «Madhaheb». Eh oui ! Vous
avez ceux qui estiment que la prononciation du OUI doit
automatiquement s’accompagner d’un baissement
d’yeux et de tête. D’autres, par contre, insistent pour que
la tête du diseur de OUI reste droite, sans bouger et sur-
tout recommandent de contrôler le flux sanguin afin
d’empêcher la peau du visage de rougir. D’autres encore
estiment que la force du OUI est décuplée lorsque celui
qui le prononce garde les yeux mi-clos, entrouvre ses
lèvres et passe sa langue dessus. Ce courant alternatif
voudrait d’ailleurs inscrire cette pratique du OUI exta-
tique dans le texte fondamental du pays, la Constitution.
Ce à quoi s’opposent quelque peu ceux que l’on a pris
l’habitude d’appeler les «caciques du OUI». Ceux-là prô-
nent avec fermeté un prononcé sobre, cristallin et sans
fioriture du OUI, leur motivation essentielle étant que le
message transmis par leur OUI ne soit pas chahuté par
des artifices et parvienne sans ambages ni déformation
préjudiciable à ses destinataires. Une pruderie quelque
peu raillée — fort gentiment au demeurant — par cet
autre courant. Celui des diseurs de OUI en position cou-
chée. De préférence sur le ventre. Car ils affirment, ces
joyeux drilles, que, couché sur le ventre, le OUI passe
mieux ! N’ayant prononcé qu’une seule fois en public le
mot OUI, devant Monsieur le Maire, je me garderai bien
de dire ici à quel courant du OUI va ma préférence. Je
préfère me contenter de fumer du thé pour rester éveillé
à ce cauchemar qui continue.

H. L.

DE L’ART SUBLIMÉ DE DIRE OUI !

Par Ammar Belhimer
ambelhimer@hotmail.com

FÉLICITATIONS
Les familles Hadefi et Belhadjoudja sont

heureuses d’annoncer la naissance d’un joli
poupon prénommé

Zyad
Félicitations à papa Rédha et prompt réta-

blissement à la maman Amel.


